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PROJET DE RÉSOLUTION

VIOLENCE CONTRE LA FEMME CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME, CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ

(Parrainé par les gouvernements d’El Salvador et du Mexique)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
RÉAFFIRMANT que la discrimination fondée sur le sexe est contraire à la Charte de l’OEA, à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, de la Déclaration de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme de Vienne et de la Déclaration et la Plate-forme d’action de Beijing;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, adoptée en 1994, a identifié la violence contre la femme comme une violation de ses droits humains et l’élimination de cette violence comme une condition indispensable à son épanouissement individuel et social et à sa participation pleine et égalitaire à toutes les sphères d’activité de la vie;

OBSERVANT que jusqu’à maintenant 31 États membres ont ratifié la Convention de Belém do Pará, ce qui met en évidence leur rejet absolu de tout acte de violence contre la femme et leur préoccupation à ce sujet et reflète leur engagement face à l’atteinte des objectifs de la Convention et de mettre en application les obligations qu’ils ont contractées;

TenANT COMPTE que la résolution CIM/REMIM I/RES.2/00, approuvée à la Première Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM I), tenue à Washington, D.C. en avril 2000, a encouragé tous les États membres à continuer de promouvoir des mesures visant l’élimination de la violence sous toutes ses formes, dans le secteur public comme dans le secteur privé, conformément aux objectifs établis dans le Plan stratégique d’action de la CIM, dans les Plans d’action du Premier et du Deuxième Sommets des Amériques, ainsi que dans le Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes;

ConsidÉRANT que le projet entrepris par la CIM en 2000, ‘Violence dans les Amériques – Analyse par régions comportant une revue de l’application de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme’ reconnaît que malgré des changements institutionnels, d’attitudes et pragmatiques, “…dans la plupart des pays ils ne se traduisent pas encore par une diminution concrète de la violence contre la femme”;

RAPPELANT que conformément à la résolution AG/RES. 1456 (XXVII-O/97) “Promotion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme ‘Convention de Belém do Pará’”, la Commission interaméricaine des femmes a présenté à la XXIXe, la XXXIe et la XXXIIIe Assemblées générales de l’OEA des rapports biennaux sur le stade d’avancement de l’application de la Convention ainsi que sur les expériences acquises et les résultats obtenus grâce aux initiatives et aux programmes lancés par les États membres pour combattre la violence contre la femme;

SOULIGNANT que par les résolutions AG/RES. 1626 (XXIX-O/99) et AG/RES. 1768 (XXXI-O/01), approuvées par l’Assemblée générale de l’OEA lors de la présentation du premier et du deuxième rapports biennaux sur la violence présentés par la CIM, l’Assemblée générale a exprimé son appui continu aux travaux accomplis par la Commission et les États membres en ce qui a trait à la promotion de la Convention et à la poursuite de ses objectifs;

RAPPELANT ÉGALEMENT que la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02) “Suivi de la Convention de Belém do Pará”, approuvée par la XXXIe Assemblée des déléguées de la CIM, demande instamment à tous les États membres de ratifier cette Convention; qu’elle recommande des mesures concrètes pour la prévention et la gestion de toute forme de violence à l’endroit de la femme et qu’elle alloue les ressources nécessaires pour prévenir, sanctionner et éliminer cette violence; finalement, qu’elle demande qu’un Groupe d’experts des États parties, dont ils ne font pas partie et de représentants de la société civile formule des recommandations sur le moyen le plus approprié d’assurer le suivi de cette Convention en se basant sur le document préparé par la CIM, afin que le Secrétaire général convoque une réunion des États parties à laquelle seraient également invités la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les États qui ne seraient pas encore parties à la Convention, pour adopter une décision;

TENANT COMPTE que la résolution AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03) approuvée par la XXXIIIe Assemblée générale de l’OEA à l’occasion de la présentation du troisième rapport biennal souligne la nécessité d’adopter le moyen le plus approprié et efficace d’assurer le suivi de la Convention de Belém do Pará et qu’elle demande au Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire à la réunion d’experts qui, conformément aux dispositions de la résolution CIM/RES. 224 (XXXI-O/02), sera consacrée à l’examen du document établi par la CIM;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la Réunion d’expertes (experts) qui se tiendra du 20 au 21 juillet 2004 pour analyser le document préparé par la CIM de même que les contributions et les propositions en vue de faire des recommandations sur la façon la plus appropriée d’apporter un suivi à la Convention de Belém do Pará;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que les Déclarations et le Plans d’action des Sommets des Amériques ont démontré un intérêt marqué pour cette question et en particulier pour l’application et le suivi de la Convention;

SOULIGNANT que l’existence d’un mécanisme permettant d’apporter un suivi et d’analyser la façon dont les progrès sont mis en application et facilitant la coopération entre les États parties entre eux et avec l’ensemble des États membres de l’OEA contribuera à l’atteinte des objectifs de la Convention,

DÉCIDE:

1. De féliciter la Commission interaméricaine des femmes pour le travail qu’elle a réalisé au cours de plus de sept décennies vouées au renforcement des droits de la femme, à la poursuite de l’équité et de la parité hommes-femmes et en particulier pour les efforts qu’elle a déployés pour éliminer toutes les formes de violence contre la femme.

2. D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à ratifier les instruments qui traitent des droits de la personne à l’échelle régionale et en particulier la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará, à titre de manifestation de leur engagement relatif aux droits humains de la femme, de leur respect de ces droits, de la promotion qu’ils en font ainsi que des progrès en matière de protection de ces droits. 

3. D’exprimer l’importance que revêt le fait que les États parties à la Convention, ainsi que les États qui n’en sont pas parties, participent à la réunion d’expertes (experts) qui analysera le moyen le plus approprié de créer un mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará, qui aura lieu à Mexico les 20 et 21 juillet 2004, joignant leur voix à l’appel lancé par l’Assemblée générale de l’OEA au Secrétariat général pour que ce dernier fournisse l’appui nécessaire à la tenue de cette réunion.

4. De demander instamment aux États membres de continuer d’appuyer les efforts de la Commission interaméricaine des femmes dans le processus de création et de mise en marche d’un mécanisme de suivi de l’application de la Convention et de continuer de travailler de façon coordonnée pour prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes de violence contre la femme, tant dans le domaine public que dans le domaine privé.

5. Afin de prendre une décision sur les recommandations de la réunion d’expertes (experts), d’encourager les États parties à la Convention à fixer comme objectif l’adoption du mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará lors de la XXXIIe Assemblée des déléguées de la CIM, qui aura lieu à la fin d’octobre 2004 à San José (Costa Rica).

6. De recommander que les États membres prennent des mesures concrètes pour assurer une application effective des lois nationales en vigueur en correspondance avec les conventions régionales et internationales ratifiées visant à éliminer la discrimination et la violence contre les femmes, en particulier la Convention de Belém do Pará, ainsi que par des actions coordonnées assurant une culture de respect des droits de la personne pour tous.

7. D’encourager les États membres à allouer plus de ressources humaines et financières aux budgets nationaux et régionaux destinés à aider les victimes de la violence et à prévenir, sanctionner et éliminer toutes les formes de violence contre les femmes.

8. De demander instamment au Secrétaire général de l’OEA d’allouer plus de ressources humaines et financières pour que la CIM poursuive ses efforts visant la pleine application de la “Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará”, ainsi que ses efforts destinés à encourager des initiatives visant l’élimination de la violence contre la femme.
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